
Le salon Bio360 expo réunit ce jour des milliers de participants à Nantes témoignant 
de l’engouement pour les bio-énergies, reflet de la loi d’accélération de la production 
d’énergies renouvelables qui vient d’être adoptée en France. Néanmoins, certains projets 
sont encore bloqués en recours. C’est le cas du projet de méthanisation de Bourg-des-
Comptes que le Tribunal Administratif de Rennes disqualifie de son caractère agricole. 

 

Pourtant, ce projet est porté par 10 agriculteurs exploitants 
dans un rayon de 10 km autour de l’unité représentant 

85% de l’ actionnariat de la SAS AGRI-BIOENERGIES 
(les 15% restant sont détenus par la Société Energ’iV, 
représentante des Collectivités d’Ille-et-Vilaine et par un 
fonds citoyen, Energie Partagée, fond d’investissement 
citoyen, tous deux co-actionnaires non agricoles du projet 
et dédiés au développement des énergies renouvelables).

Pourtant, ce projet a pour objectif de traiter à 100%
les effluents d’élevage des exploitants agricoles 

et de produire un gaz renouvelable et local qui sera 
directement injecté dans le réseau pour alimenter 
l’équivalent de 1 000 foyers pendant plus de 15 ans.  

Pourtant, ce projet répond aux enjeux de mise
aux normes et de modernisation des outils des 

agriculteurs. La mutualisation du transport de fumiers 
par la méthanisation doit également permettre la 
diminution des charges de carburant et dégagera du 
temps de main d’œuvre sur les fermes. C’est également 
un atelier de diversification d’activité permettant de 
nouveaux revenus stables et limitant leur dépendance 
aux engrais de synthèse onéreux et très 
carbonés. 

Les agriculteurs ne comprennent pas la 
décision du Tribunal Administratif de Rennes : 
appuyés par le Ministère de la Transition 
Ecologique, ils ont saisi le conseil d’Etat pour 
demander l’annulation du référé. 

Le Conseil d’Etat étant maitre de son calendrier, 
les porteurs du projet s’inquiètent des délais qui 
mettent à mal l’équilibre économique du projet et 
qui éloignent l’opportunité de produire du gaz vert local. 

Ils en appellent à la réactivité de la juridiction et 
souhaiteraient mobiliser la presse sur ce sujet 
pleinement d’actualité avec la crise de l’énergie qui a 
rappelé à tous en 2022 l’urgence de produire des 
énergies localement pour protéger le 
consommateur d’énergie des fluctuations de marché 
en apportant une réponse concrète aux risques de 
pénurie.
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